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n° 41 704 du 16 avril 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 février 2010 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 janvier 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. SIMONE, avocate, et I.

MINICUCCI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne, de religion chrétienne et sans

affiliation politique. Vous auriez quitté votre pays le 10 mars 2008, accompagné de votre épouse,

Madame [M. S.], de vos deux filles, Mesdemoiselles [K. M.] et H. et de votre mère, Madame [M. K.].

Vous auriez gagné la Géorgie, puis, via la Turquie et la Bulgarie, seriez arrivé en Belgique le 25 mars

2008. Muni de votre acte de naissance, vous avez introduit une demande d’asile le jour de votre arrivée

sur le territoire du Royaume. Un fils, Monsieur [K. S.] est né à Liège le 6 août 2009.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Sans être membre d’un parti politique, vous auriez cependant rempli la fonction de membre de la

commission électorale lors des élections locales de 2005, législatives de 2007 et présidentielles de

2008.

Dès l’annonce, en décembre 2007, de la participation de Levon Ter Petrosyan aux élections

présidentielles, vous auriez décidé de le soutenir, et ce, contre l’avis de votre patron qui lui, vous aurait

demandé de soutenir Serge Sarksyan. Vous auriez alors été licencié.

Durant la campagne électorale, vous auriez reçu de fréquentes visites de la police dans le but de vous

empêcher de faire de la propagande pour Levon Ter Petrosyan.

Le 7 février 2008, vous vous seriez trouvé à Artashat où vous vous prépariez à accueillir Levon Ter

Petrosyan. Le clan de Jonik Abrahamyan aurait tenté de vous en empêcher et une bagarre aurait éclaté.

Vous vous seriez personnellement disputé avec un homme surnommé Douchman.

Le 8 février 2008, alors que vous vous trouviez au centre du village avec d’autres sympathisants de

Levon Ter Petrosyan, vous auriez été arrêté - avec deux autres activistes- par des policiers qui vous

auraient emmené au poste de police où vous auriez été détenu durant deux jours pour vous empêcher

de participer à une manifestation prévue le 9 février 2008. Après vous avoir demandé de ne plus

participer aux manifestations, vous auriez été relâché.

Le 16 février 2008, vous seriez parti avec d’autres habitants de votre village, en autocar, pour Erevan où

se déroulait une manifestation. Les autocars auraient été arrêtés sur l’autoroute mais auraient

finalement pu repartir. La manifestation se serait déroulée sans incident.

Le 19 février 2008, jour des élections, en tant que membre de la commission électorale locale, vous

auriez constaté de nombreuses fraudes. Lors du dépouillement des votes, des policiers vous auraient

contraint à sortir du bureau de vote afin de vous empêcher de dénoncer ces pratiques. Vous auriez

réussi à vous enfuir et auriez rédigé un constat que vous auriez remis au responsable de l’antenne

locale du parti de Levon Ter Petrosyan, bien qu’il ne soit pas signé par le directeur de la Commission

électorale.

Le 20 février au matin, des hommes seraient venus chez vous à votre recherche. Vous auriez pu vous

enfuir.

Vous auriez ensuite participé aux manifestations de protestation à Erevan, place de la liberté.

Le 1er mars 2008, vous auriez réussi à vous enfuir lors de l’assaut des militaires et auriez averti votre

épouse que vous ne rentreriez pas chez vous ce jour-là.

Le 2 mars 2008, des hommes seraient revenus à votre recherche, auraient perquisitionné la maison,

confisqué tous les passeports et bousculé votre épouse au point que cela aurait provoqué une fausse

couche. Vous auriez alors pris la décision de fuir le pays.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Force est tout d’abord de constater que vous ne fournissez pas d’élément probant permettant d’établir

les problèmes rencontrés dans votre pays et partant d’établir la réalité et le bien-fondé de votre crainte,

pièces telles que des convocations, une preuve de la perquisition à votre domicile, des attestations de

soins suite à votre détention ou aux problèmes vécus par votre épouse.
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Concernant l’attestation du bourgmestre et de vos voisins selon laquelle vous avez été arrêté du 8 au 10

février 2008, relevons que même revêtue du seau de l’administration communale de Surenavan, ce

document reste essentiellement un témoignage privé du bourgmestre du village, Monsieur [K. K.](qui

porte d’ailleurs le même nom que vous) et de quelques voisins. Ajoutons qu'il n’est pas daté et qu'il ne

permet nullement d'établir que vous auriez encore des ennuis actuellement en cas de retour au pays.

De plus, vous déclarez en cours d’audition que bien qu’ayant témoigné pour vous, ce monsieur [K.] ne

pourrait plus vous apporter son soutien actuellement car il n’est plus bourgmestre. Or, selon nos

informations (dont copie est jointe à votre dossier administratif), de 2005 à 2008, ce n’était pas lui qui

était maire de Surenavan mais bien un certain [V.A.], tandis que lors des élections locales du 12 octobre

2008, c’est Monsieur [K.K.] qui a remporté le scrutin et occupe donc actuellement, le poste de

bourgmestre. Ces informations portent d’autant plus atteinte à la crédibilité de ce document.

S'agissant du document certifiant de votre licenciement que vous présentez, relevons qu’il a été rédigé

par votre ex-employeur le 10 mars 2008, soit le jour même de votre départ et qu’il indique que vous

avez été licencié le 31 décembre 2007 conformément à votre propre demande. Partant, ce document

ne permet pas non plus d’attester de vos problèmes et de votre crainte.

Quant aux trois certificats attestant de votre participation à la commission électorale, relevons qu’ils

mentionnent uniquement que vous étiez membre de la commission électorale locale en 2005, 2007 et

2008 mais qu’ils ne prouvent pas pour autant votre présence effective et encore moins les problèmes

que vous auriez rencontrés le jour des élections.

En outre, relevons qu’interrogé en fin d’audition (p. 10) sur votre crainte en cas de retour, vous déclarez

craindre un certain « Douchman » qui serait un tueur à la solde du clan Brahamyan avec lequel vous

auriez eu une altercation en février 2008. Vous croyez qu’il vous en veut énormément mais vous ne

démontrez pas, dans vos déclarations, en quoi vous auriez des raisons de craindre des représailles de

sa part. En effet, vous n’invoquez qu’une dispute avec cet homme dans le cadre de la campagne

électorale et ne démontrez nullement que vos ennuis ultérieurs seraient dus à cette dispute.

Quoi qu’il en soit, à supposer les faits invoqués établis, quod non au vu de ce qui a été relevé supra,

relevons qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe

au dossier administratif que dans le cadre de l’élection présidentielle de 2008, les opposants ont été mis

sous pression au cours de la campagne électorale et que des arrestations sporadiques ont eu lieu, mais

que la campagne s’est généralement déroulée dans le calme ; que le jour du scrutin, on a mentionné

des manoeuvres d’intimidation et même des violences à l’encontre de personnes de confiance de

l’opposition; que lors des événements qui s’en sont suivis en mars 2008, les manifestants ont été

sérieusement brutalisés et qu’un certain nombre de personnes ont fait l’objet d’un procès. Au cours de

cette période se sont donc produits des faits graves pouvant constituer des persécutions. Depuis lors, la

situation a toutefois évolué. Hormis les deux personnes recherchées qui sont mentionnées dans les

informations, toutes les personnes que les autorités tiennent à poursuivre dans le cadre de ces

événements ont déjà été arrêtées. Pour ce qui est des personnes présentant votre profil, à savoir un

membre de la Commission électorale, il ressort des informations disponibles qu’elles peuvent bel et bien

subir des pressions de la part des autorités, mais qu’il n’existe actuellement aucune crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

Les autres documents que vous présentez, soit votre acte de naissance, votre carnet militaire, un

certificat scolaire, une attestation de soutien à l’école maternelle de votre village, l’acte de naissance de

votre fils en Belgique et divers certificats médicaux établis en Belgique, ne permettent pas de prendre

une autre décision. Ainsi, concernant les certificats médicaux établis en Belgique, relevons que

l'attestation médicale selon laquelle votre femme a fait une fausse couche en mai 2008, soit peu de

temps après votre arrivée en Belgique ne permet nullement d'attester q'elle a fait une fausse couche

deux mois plus tôt en Arménie, ni surtout que cette 1ère fausse couche aurait été la conséquence d'une

visite d'individus à votre recherche. De même, le document médical vous concernant selon lequel vous

souffrez d'un état migraineux chronique de longue date, de problèmes digestifs et d'hypertension ne

permet en rien de rattacher ces divers problèmes médicaux aux problèmes que vous auriez rencontrés

dans votre pays.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je suis dans l’impossibilité de

conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er,

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre

crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.2. La partie requérante prend un moyen de la violation du principe de la foi due aux actes, des articles

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et estime que la

partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation. Elle fait valoir également qu’une

violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales (dénommée ci-après la CEDH) n’est pas totalement exclue étant donné la possibilité

d’une arrestation arbitraire du requérant.

3.3. La partie requérante estime qu’il y a lieu de reconnaître au requérant la qualité de réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ou à titre subsidiaire,

de lui accorder le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4. Questions préalables

4.1. En ce le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, il est inopérant. En effet, lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil procède à un examen de l’ensemble des faits

de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.2. En ce que la partie requérante invoque une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme qui découlerait d’une possible arrestation arbitraire du requérant, le

Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire

à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2,

b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15

décembre 1980, une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».
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5.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle met ainsi en

cause les faits de persécutions dont le requérant aurait fait l’objet en raison de son soutien à Levon Ter

Petrosyan et de sa participation en tant que membre de la commission électorale locale aux élections de

2008, nonobstant l’attestation d’un bourgmestre, un document certifiant le licenciement du requérant

ainsi que trois certificats attestant de sa participation à la commission électorale.

5.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte du bien fondé de la crainte du

requérant en ignorant ou en sous-estimant la force probante des documents qu’il a produits.

5.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à

conclure qu’aucun crédit ne peut être accordé au document remis par le requérant, émanant du

bourgmestre K. de S., selon lequel il aurait eu des problèmes pour avoir été dans l’opposition lors des

élections de 2008 et à constater que les autres pièces produites ne suffisent pas à démontrer la réalité

des faits allégués. Elle expose par ailleurs également pourquoi elle n’ajoute pas foi au récit des

menaces émanant de D. La décision est donc formellement motivée. La question porte en revanche

plus sur l’adéquation de cette motivation.

5.5. Concernant l’attestation émanant du bourgmestre K. de S., la requête estime que la partie

défenderesse a violé le principe de la foi due aux actes « dans la mesure où, précisément le document

en question fait état des persécutions dont a été victime Monsieur [K. S.] pour avoir été dans l’opposition

lors des élections de 2008 ».

5.5.1. Le Conseil procède à l’analyse du document litigieux et des déclarations du requérant s’y

rapportant en faisant usage de la compétence de pleine juridiction que lui attribue l’article 39/2, §1er de

la loi, lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une

même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le

recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas

lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour

parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, p.95).

5.5.2. Il ressort de cette analyse qu’à supposer ce document authentique, il atteste du fait que le

requérant a fait l’objet d’une privation de liberté de deux jours à la suite de laquelle il a été libéré en

raison du « manque d’arguments juridiques ». Il s’en déduit que si le requérant a été privé de liberté, il a

eu accès à une voie de droit qui lui a permis de recouvrer rapidement sa liberté, en sorte qu’il n’établit

pas par ce document qu’il aurait été victime d’une violation de l’un de ses droits fondamentaux contre

laquelle il n’aurait pas eu accès à une voie de recours effective.

5.5.3. Les déclarations du requérant concernant l’auteur de ce document s’avèrent, par ailleurs, en

contradiction avec le profil de militant politique qu’il cherche à se donner. Ainsi, le Commissaire général

relève avec pertinence que le requérant ignore (audition, p.6) que l’auteur de l’attestation est l’actuel

bourgmestre de S., et ce depuis octobre 2008 (dossier administratif, document de réponse CEDOCA,

réf. ARM 2010-006). La requête n’apporte aucune réponse utile à cette partie de la motivation. Or, dans

la mesure où le requérant prétend craindre d’être persécuté du fait de son engagement politique, la

circonstance qu’il démontre la faiblesse de ce prétendu engagement par sa méconnaissance d’une

donnée importante de la vie politique de sa propre ville est de nature à priver de fondement ses

prétentions.

5.6. Concernant les trois documents attestant de la participation du requérant à des commissions

électorales, force est de constater qu’ils ne prouvent en rien que ce dernier aurait eu des problèmes

suite aux élections, ainsi que l’a justement observé la décision attaquée.

5.7. De même, c’est à bon droit que la décision entreprise constate que le document de licenciement du

requérant ne constitue pas un début de preuve matérielle pour étayer les faits invoqués à l’appui de la

demande d’asile. Le Conseil observe, en outre, que ce document est en réalité de nature à contredire

sur deux aspects importants les allégations du requérant. Ainsi, ce document fait-il premièrement état

d’un licenciement à la demande du requérant, ce qui contredit sa version des faits selon laquelle il se

serait agi d’une mesure de rétorsion. A cet égard, l’affirmation de la partie requérante qu’il s’agirait d’une

sanction déguisée ne trouve aucun appui dans ce document et n’est nullement étayée. Ainsi encore, la
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date de ce document, le 10 mars 2008, est-elle de nature à contredire le récit du requérant qui prétend

avoir quitté son pays ce jour-là. En effet, la démarche du requérant qui s’est ainsi fait délivrer cette pièce

le jour de son départ n’est conciliable ni avec le récit d’une situation de fuite précipitée, ni avec la

volonté de lui nuire qu’il attribue à son ancien employeur.

5.8. Concernant les menaces dont le requérant dit avoir fait l’objet de la part de D., force est de

constater que contrairement à ce que semble soutenir la requête, ce fait n’est nullement prouvé. La

partie requérante ne fournit, en réalité, aucune réponse à la motivation de la décision attaquée en ce

qu’elle relève que le requérant ne démontre pas en quoi il aurait des raisons de craindre des représailles

de cet individu, ni en quoi ses ennuis ultérieurs seraient liés à une dispute avec lui.

5.9. Au vu de ce qui précède, l’analyse des documents produits et des pièces du dossier administratif

amène à conclure qu’il ne peut être ajouté foi au récit que fait le requérant des événements l’ayant

amené à quitter son pays et que ce dernier n’établit nullement avoir des raisons de craindre d’être

persécuté dans ce pays.

5.10 Les faits à la base de la demande d’asile n’étant pas établis, la partie requérante n’établit pas
qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de
l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.
Partant, le moyen est non fondé en ce qu’il porte sur une violation de cette disposition et de l’article 48/3
de la loi. Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant la motivation de la décision attaquée au
regard de cette disposition ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant en
toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le

paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugié.

6.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits ou motifs, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un

contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi, en sorte que

cette disposition ne trouve pas à s’appliquer.

6.5. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées

au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize avril deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


